PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 06 mars 2023 
L’an deux mil vingt-trois, le 06 mars, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 27 février 2023
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusé : Monsieur DANGER Éric 
Madame Karine GANRY a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal de la réunion du 12 décembre 2022 est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire demande au conseil municipal l’ajout de deux délibérations :

· Subvention octobre rose suite à la vente des objets divers (parapluie, trousse …)
· Règlement en investissement des panneaux d’entrée d’agglo pour les Fosses.
⇨ ok à l’unanimité.

1. Vote du compte du compte de gestion 2022
Il est rappelé que le compte de gestion constitue le résultat des comptes du comptable à l'ordonnateur.

Il doit être voté préalablement au compte administratif.

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les états des opérations pour compte de tiers ainsi que les états de l'actifs, du passifs, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer les écritures ;

Considérant que le compte de gestion dont le montant des titres à recouvrer et des mandats est conforme aux écritures du compte administratif ;

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à l'unanimité :

- APPROUVE le compte de gestion pour l'exercice 2022 de la commune

Ce compte de gestion visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

2. Vote du compte administratif 2022
Monsieur le Maire expose le compte administratif 2022.

Considérant que Madame GANRY Karine a été désignée pour présider la séance lors de l'adoption du compte administratif.

Section de fonctionnement 

Recettes de fonct. réalisées                             277 784.71

Reste à réaliser en recettes                                         0.00

Dépenses de fonctionnement réalisées           294 909.48

Reste à réaliser en dépenses                                      0.00

Résultat de l'exercice                                        - 17 124.77

Report excédent antérieur                                   72 557.98      

Résultat  global de clôture                                   55 433.21

Section d'investissement

Recettes d'invest. réalisées                                  21 133.04

Reste à réaliser en recettes                                           0.00

Dépenses d'invest. réalisées                                 34 032.43

Résultat de l'exercice                                           - 12 899.39

Report résultat antérieur                                        - 1 416.02

Reste à réaliser en dépenses                                     825.00

Besoin de financement                                           15 140.41

Conformément à la loi, Monsieur le Maire s'est retiré et a quitté la salle pour laisser la Présidence à Mme GANRY Karine pour le vote du compte administratif.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- VALIDE le compte administratif 2022 comme présenté ci-dessus.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

3. Affectation du résultat 2022
Le Conseil Municipal après avoir approuvé le compte administratif 2022 ;

Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire

Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2022 
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DÉCIDE d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2022 comme suit :

- Excédent de fonctionnement capitalisé (1068) :                   15 140.41 €

- Report de fonctionnement (002) :                                           40 292.80 €  

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

4. Taux des taxes 2023 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, qu'il y a lieu de se prononcer sur le taux des taxes pour l'année 2023.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité décide de ne pas augmenter les taxes. Les taux seront les suivants pour l'année 2023 :

- Taxe foncière (bâti) : 46.00 % 

- Taxe foncière (non bâti) : 61.44 % 

- Taxe d’habitation : 11.34 % 

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

5. Subventions 2023
Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à voter les subventions pour l'année 2023.

Après délibération, le Conseil Municipal décide d'attribuer les subventions comme ci-après votées pour l'année 2023.

	Société de Chasse de Mesnac
	400

	Comité des Fêtes de Mesnac
	300

	AL Basket de Mesnac
	200

	Malissmiss
	400

	Coup d’Théâtre 
	200

	Mesnac Rando
	200

	ADMR
	450

	AFM (Téléthon)
	100

	Les restaurants du cœur
	100

	Divers
	500


Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 01

6. Institution de la taxe d'habitation sur les logements vacants
Le Maire expose les dispositions de l'article 1407 bis du code général des impôts permettant au Conseil Municipal d'assujettir les logements vacants à la taxe d'habitation.

Il rappelle les conditions d'assujettissement des locaux et les critères d'appréciation de la vacance et précise qu'en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité.

« Les communes autres que celles visées à l'article 232 peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, assujettir à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale, pour la part communale et celle revenant aux établissements publics de coopération intercommunale sans fiscalité propre, les logements vacants depuis plus de deux années au 1er janvier de l'année d'imposition. La vacance s'apprécie au sens des V et VI de l’article 232.

Le premier alinéa est applicable aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 bis, lorsqu'ils ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation. La délibération prise par l'établissement public de coopération intercommunale n'est pas applicable sur le territoire de ses communes membres ayant délibéré pour instaurer cette taxe conformément au premier alinéa ainsi que sur celui des communes mentionnées à l'article 232.

Les abattements, exonérations et dégrèvements prévus aux articles 1411 et 1413 bis à 1414 A ne sont pas applicables. Toutefois, sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources.

En cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s’imputent sur les attributions mentionnées aux articles L. 2332-2 et L. 3332-1-1 du code général des collectivités territoriales. »

1- Les logements concernés
 Nature des locaux

Sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux à usage d'habitation (appartements ou maisons).

 Conditions d’assujettissement des locaux

 Logements habitables

Seuls les logements habitables, c'est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum (installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif.

 Logements non meublés

Les logements vacants s'entendent des logements non meublés et par conséquent non assujettis à la taxe d'habitation en application du 1° du I de l'article 1407. Les logements meublés et notamment les résidences secondaires ne sont donc pas visées par le dispositif.

 Sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources.

2- Appréciation de la vacance
 Appréciation, durée et décompte de la vacance

Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant plus de deux années consécutives. Ainsi, pour l’assujettissement à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale au titre de N, le logement doit avoir été vacant au cours des années N-2 et N-1 (« années de référence ») ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition.

Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de chacune des deux années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est pas considéré comme vacant.

Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté vacant au 1er janvier de trois années consécutives (N-2 à N), la circonstance qu’il ait été occupé en N-2 ou N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du champ d'application de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale.

La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone...

 La vacance ne doit pas être involontaire

La vacance s'apprécie dans les conditions prévues au VI de l'article 232.

Ainsi, la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause étrangère à la volonté du bailleur, cette cause :

- faisant obstacle à l'occupation durable du logement, à titre onéreux ou gratuit, dans des conditions normales d'habitation ;

- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de rémunération du bailleur.

Vu l'article 1407 bis du code général des impôts,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- DÉCIDE d'assujettir les logements vacants à la taxe d'habitation.

- CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.
Pour : 06   Contre : 02      Abstention : 01
7. Loyer de M. PELLETAN au 01 avril 2023
Conformément à la législation en vigueur et aux baux de location, la révision du montant des loyers des logements communaux doit se baser sur l'évolution de l'Indice de Référence des Loyers (IRL) du quatrième trimestre 2022 (137.26 soit + 3.50%) pour le loyer de M. PELLETAN Frédéric.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE d'appliquer l'augmentation du loyer conformément à l'Indice de Référence des Loyers (IRL) du quatrième trimestre 2022 (137.26 soit +3.50%) pour le loyer de M. PELLETAN Frédéric.

- DECIDE que le loyer de M. PELLETAN Frédéric à compter du 1er avril 2023 sera de 382.95 €.
Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

8. Tarifs location salle des fêtes
Monsieur le Maire expose :

Jusqu'ici, les tarifs qu'appliquaient la commune lors de la location de la salle des fêtes permettaient de couvrir les frais de fonctionnement.

Malheureusement, avec la hausse de l'électricité, les tarifs proposés à ce jour sont très insuffisants. 

Il est proposé de revoir les tarifs actuels.

Après délibération le Conseil Municipal à l'unanimité décide d'appliquer les tarifs suivants à compter du 07 Mars 2023.

Location tarif été                                                              
	
	Habitants commune
	Habitants hors commune

	Salle + cuisine 
	200
	300

	Vitrine
	50
	50

	Caution dégradations
	500
	500

	Caution ménage
	50
	50

	Caution bruit excessif
	50
	50


Location hiver du 1er octobre au 15 avril 

	
	Habitants commune
	Habitants hors commune

	Salle + cuisine 
	250
	350

	Vitrine
	50
	50

	Caution dégradations
	500
	500

	Caution ménage
	50
	50

	Caution bruit excessif
	50
	50


Cette délibération annule et remplace la délibération N° D_2021_4_2 du 03 juin 2021

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0
9. Rapport d'activités 2021
Vu l'article L5211-39 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération de Grand Cognac en date du 14 décembre 2022 ;

Considérant que la Président d'un établissement public de coopération intercommunale doit adresser chaque année au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement durant l'année passée ;

Considérant que ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent être entendus ;

Considérant que le Président de Grand Cognac a communiqué à chaque commune le rapport d'activités 2021 de Grand Cognac, dont le contenu a été présenté aux conseillers communautaires lors du conseil communautaire du 14 décembre 2022.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :

-  De prendre acte de la communication du rapport d'activités 2021 de Grand Cognac ;

- D'autoriser Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

10.Subvention ligue contre le cancer du sein

Monsieur le Maire informe que la vente des objets divers dans le cadre "d'octobre rose" a rapporté la somme de 340 € qui sera reversée à la ligue contre le cancer par le biais d'une subvention.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

APPROUVE le versement de la subvention de 340 € à la ligue contre le cancer du sein.

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

11. Règlement de la facture SIGNAUX

Monsieur le Maire expose :

Suite au passage du lieu-dit "les Fosses" en agglomération, nous avons dû acheter la signalétique pour un coût de 2 164.76 € TTC. Afin de pouvoir régler cette facture, le vote du budget n'étant pas encore fait, le Conseil municipal doit dont délibérer.

Après délibération, le Conseil municipal à l'unanimité :

- AUTORISE le règlement de la facture d'un montant de 2 164.76 € TTC

- D’INSCRIRE ce montant au budget primitif 2023 au compte 2158.20

Pour : 09   Contre : 0      Abstention : 0

12. Divers

· M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a rendez-vous avec GROUPAMA pour les assurances de la commune.

· Dans le cadre de la recherche de foncier que Grand Cognac mène pour accueillir des productions agricoles alimentaires diversifiées, certaines parcelles sur la commune pourraient correspondre… un courrier va être envoyé aux propriétaires par Grand Cognac pour voir s’ils seraient intéressés mais avant une étude du sol sera faite (avec l’accord du propriétaire).
· Pâques : une chasse aux œufs sera organisée le 09 avril par la commune et l’association Mesnac Rando. Astrid proposera du maquillage, sculpture sur ballon avant et après la chasse. Les chocolats et le cadeau reviennent à 1 € par enfant.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15.

